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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la prise en compte des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre résultant de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie dans le cadre d’action pour le climat et l’énergie à l’horizon 2030 et modifiant le règlement (UE) nº 525/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif à un mécanisme pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre et pour la déclaration d’autres informations ayant trait au changement climatique
(COM(2016)0479 – C8-0330/2016 – 2016/0230(COD))
(Procédure législative ordinaire: première lecture)
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2016)0479),
–	vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C8-0330/2016),
–	vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu l’avis du Comité économique et social européen du 14 décembre 2016[footnoteRef:1], [1:  Non encore paru au Journal officiel.] 

–	vu l’avis du Comité des régions du XXX 2017[footnoteRef:2], [2:  Non encore adopté.] 

–	vu l’article 59 de son règlement,
–	vu le rapport de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire et les avis de la commission du développement, de la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie et de la commission de l’agriculture et du développement rural (A8-0000/2017),
1.	arrête la position en première lecture figurant ci-après;
2.	demande à la Commission de le saisir à nouveau si elle remplace, modifie de manière substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;
3.	charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.

<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement	<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3)	Le 10 juin 2016, la Commission a présenté une proposition de ratification de l’accord de Paris par l’Union. Cette proposition législative s’inscrit dans la mise en œuvre de l’engagement pris par l’Union de réduire les émissions à l’échelle de l’économie, comme en témoigne la contribution prévue déterminée au niveau national de l’Union et de ses États membres qui a été transmise au secrétariat de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) le 6 mars 201510.
	(3)	Le 5 octobre 2016, le Conseil a ratifié l’accord de Paris, au nom de l’Union, à la suite de l’approbation donnée par le Parlement européen le 4 octobre 2016. L’accord de Paris est entré en vigueur le 4 novembre 2016. Le présent règlement s’inscrit, à cet égard, dans la mise en œuvre de l’engagement pris par l'Union de réduire les émissions à l’échelle de l’économie, conformément à la contribution prévue déterminée au niveau national de l’Union et de ses États membres qui a été transmise au secrétariat de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) le 6 mars 201510.

	__________________
	__________________

	10 http://www4.unfccc.int/submissions/indc/Submission%20Pages/submissions.aspx
	10 http://www4.unfccc.int/ndcregistry/pages/Party.aspx?party=EUU


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette mise à jour du texte reflète la ratification et l’entrée en vigueur de l’accord de Paris. Les contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN) de l’Union peuvent désormais être trouvées dans le registre intérimaire des CPDN.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	L’accord de Paris fixe, notamment, un but à long terme qui répond à l’objectif visant à maintenir la hausse de la température mondiale bien en deçà de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et à poursuivre les efforts pour la maintenir à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels. Pour atteindre ce but, les parties devraient établir, communiquer et actualiser les contributions déterminées au niveau national successives. L’accord de Paris se substitue à l’approche retenue dans le protocole de Kyoto de 1997 et qui sera abandonnée après 2020. Il préconise également un équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions par les puits de gaz à effet de serre au cours de la seconde moitié de ce siècle, et invite les États membres à prendre des mesures pour conserver et, le cas échéant, renforcer les puits et réservoirs de gaz à effet de serre, notamment les forêts.
	(4)	L’accord de Paris fixe, notamment, un but à long terme qui répond à l’objectif visant à maintenir la hausse de la température mondiale bien en deçà de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et à poursuivre les efforts pour la maintenir à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels. Il vise également à renforcer les capacités d'adaptation aux effets néfastes des changements climatiques et à promouvoir la résilience à ces changements et un développement à faible émission de gaz à effet de serre, d'une manière qui ne menace pas la production alimentaire. Pour atteindre l’objectif de l’accord de Paris, les parties devraient établir, communiquer et actualiser les contributions déterminées au niveau national successives. L’accord de Paris se substitue à l’approche retenue dans le protocole de Kyoto de 1997 et qui sera abandonnée après 2020. Il préconise également un équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions par les puits de gaz à effet de serre au cours de la seconde moitié de ce siècle, et invite les États membres à prendre des mesures pour conserver et, le cas échéant, renforcer les puits et réservoirs de gaz à effet de serre, notamment les forêts.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement complète le considérant sur l’accord de Paris en faisant référence à son article 2, paragraphe 1, point b, pour souligner que le secteur a des objectifs et défis multiples.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	Le secteur UTCATF peut contribuer à l’atténuation des changements climatiques de différentes manières, notamment en réduisant les émissions et en conservant ou renforçant les puits et les stocks de carbone. La stabilité et l’adaptabilité à long terme des réservoirs de carbone sont essentielles pour garantir l’efficacité des mesures visant en particulier à accroître le piégeage du carbone.
	(6)	Le secteur UTCATF est fortement exposé et très vulnérable au changement climatique. Dans le même temps, le secteur a un potentiel considérable pour apporter des effets bénéfiques à long terme sur le climat et pour contribuer de manière significative à la réalisation des objectifs à long terme en matière de climat, au niveau de l’Union et au niveau mondial. Il peut contribuer à l’atténuation des changements climatiques de différentes manières, notamment en réduisant les émissions, en conservant ou renforçant les puits et les stocks de carbone et en fournissant des matériaux biologiques qui peuvent remplacer les matériaux fossiles ou à forte intensité de carbone. Une gestion durable des ressources ainsi que la stabilité et l'adaptabilité à long terme des réservoirs de carbone sont essentielles pour garantir l'efficacité des mesures visant en particulier à accroître le piégeage du carbone. Des stratégies à long terme sont nécessaires pour permettre des investissements durables à long terme.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(6 bis)	Des pratiques de gestion avancées peuvent contribuer de manière significative à réduire les émissions de gaz à effet de serre dans le secteur UTCATF. Promouvoir le développement de pratiques novatrices et encourager les propriétaires terriens à avoir recours à des pratiques de gestion avancées, telles que l’agriculture de précision, la sylviculture de précision et l’agriculture intelligente sont des moyens potentiels d’aider les États membres à atteindre leurs objectifs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’agriculture et la sylviculture de précision peuvent réduire les émissions en optimisant l’utilisation des combustibles, des fertilisants et des pesticides. Ce mode d’agriculture intelligente est bénéfique pour les agriculteurs, les cadres de la forêt et l’environnement.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	Afin de tenir une comptabilité précise des émissions et des absorptions conformément aux lignes directrices 2006 du groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre (ci-après «les lignes directrices du GIEC»), il convient d’utiliser les valeurs communiquées chaque année au titre du règlement (UE) nº 525/2013 pour les catégories d’utilisation des terres et pour les changements de catégories d’utilisation des terres, de manière à rationaliser les approches utilisées dans le cadre de la CCNUCC et du protocole de Kyoto. Les terres affectées à une autre catégorie d’utilisation devraient être considérées comme étant en cours de transfert dans cette catégorie pendant une période de 20 ans, qui constitue la valeur par défaut dans les lignes directrices du GIEC.
	(8)	Afin de tenir une comptabilité précise des émissions et des absorptions conformément aux lignes directrices 2006 du groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre (ci-après «les lignes directrices du GIEC»), il convient d’utiliser les valeurs communiquées chaque année au titre du règlement (UE) nº 525/2013 pour les catégories d’utilisation des terres et pour les changements de catégories d’utilisation des terres, de manière à rationaliser les approches utilisées dans le cadre de la CCNUCC et du protocole de Kyoto. Les terres affectées à une autre catégorie d’utilisation devraient être considérées comme étant en cours de transfert dans cette catégorie pendant une période de 20 ans, qui constitue la valeur par défaut dans les lignes directrices du GIEC. Compte tenu de la position de leader mondial en matière de climat de l’Union européenne, les États membres ne devraient déroger à la valeur par défaut que pour les terres boisées, et seulement dans des circonstances très limitées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La valeur par défaut pour une affectation à une autre catégorie d’utilisation est de 20 ans conformément aux lignes directrices du GIEC, mais des dérogations sont possibles. En tant que leader mondial en matière de climat, l’Union européenne devrait seulement avoir recours à des dérogations pour les terres boisées et seulement de manière très limitée. Cet ajout est à examiner en lien avec l’amendement proposé à l’article 6, paragraphe 2.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Les émissions et absorptions des terres forestières dépendent d’un certain nombre de facteurs naturels, de la structure des classes d’âge ainsi que des pratiques de gestion passées et actuelles. L’utilisation d’une année de référence ne permettrait pas de tenir compte de ces facteurs ni des incidences cycliques qui en résultent sur les émissions et les absorptions ou leurs variations d’une année à l’autre. Les règles comptables applicables devraient plutôt prévoir le recours à des niveaux de référence afin d’exclure les effets des caractéristiques naturelles et propres aux pays. En l’absence de l’examen international prévu dans le cadre de la CCNUCC et du protocole de Kyoto, une procédure de contrôle devrait être mise en place afin de garantir la transparence et d’améliorer la qualité de la comptabilité dans cette catégorie.
	(9)	Les émissions et absorptions des terres forestières dépendent d'un certain nombre de facteurs naturels, de la structure des classes d'âge ainsi que des pratiques de gestion passées et actuelles, qui sont très différentes d’un État membre à l’autre. L’utilisation d’une année de référence ne permettrait pas de tenir compte de ces facteurs ni des incidences cycliques qui en résultent sur les émissions et les absorptions ou leurs variations d’une année à l’autre. Les règles comptables applicables devraient plutôt prévoir le recours à des niveaux de référence afin d’exclure les effets des caractéristiques naturelles et propres aux pays. En l’absence de l’examen international prévu dans le cadre de la CCNUCC et du protocole de Kyoto, une procédure de contrôle devrait être mise en place afin de garantir la transparence et d’améliorer la qualité de la comptabilité dans cette catégorie.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Lorsque la Commission choisit de se faire assister par une équipe d’experts, conformément à la décision C(2016)3301 de la Commission, pour l’examen des plans comptables forestiers nationaux, elle devrait s’appuyer sur les bonnes pratiques d’examen et sur l’expérience acquise en la matière par les experts dans le cadre de la CCNUCC, notamment en ce qui concerne la participation des experts nationaux et les recommandations, et sélectionner un nombre suffisant d’experts des États membres.
	(10)	Une équipe d’experts devrait être mise en place, conformément à la décision (C(2016)3301) de la Commission, pour l'examen des plans comptables forestiers nationaux. Cette équipe d'experts devrait s’appuyer sur les bonnes pratiques d'examen et sur l’expérience acquise en la matière par les experts dans le cadre de la CCNUCC, notamment en ce qui concerne la participation des experts nationaux et les recommandations, et un nombre suffisant d’experts des États membres devrait être sélectionné.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le processus d’examen par l’équipe d’experts devrait s’inspirer des règles relatives à l’examen par les pairs qui avait été mis en place par le protocole de Kyoto, adaptées à la réalité de l’Union. Cette précision est à examiner en lien avec l’amendement proposé à l’article 8, paragraphe 5.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(13)	Les perturbations naturelles telles que les feux de forêt, les infestations par des insectes et des agents pathogènes, les phénomènes météorologiques extrêmes et les perturbations géologiques qui échappent au contrôle d’un État membre et ne sont pas matériellement influencées par lui peuvent entraîner, de façon temporaire, des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur UTCATF, ou provoquer l’inversion d’absorptions antérieures. Étant donné que des décisions de gestion, comme celles de couper ou de planter des arbres, peuvent aussi entraîner une inversion, le présent règlement devrait garantir que les comptes UTCATF fassent toujours état avec précision des inversions d’absorptions induites par l’homme. En outre, le présent règlement devrait permettre aux États membres, dans certaines conditions, d’exclure de leurs comptes UTCATF les émissions dues à des perturbations qui échappent à leur contrôle. Cependant, la façon dont les États membres appliquent ces dispositions ne devrait pas conduire à une sous-comptabilisation excessive.
	(13)	Les perturbations naturelles telles que les feux de forêt, les infestations par des insectes et des agents pathogènes, les phénomènes météorologiques extrêmes et les perturbations géologiques qui échappent au contrôle d’un État membre et ne sont pas matériellement influencées par lui peuvent entraîner, de façon temporaire, des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur UTCATF, ou provoquer l’inversion d’absorptions antérieures. Étant donné que des décisions de gestion, comme celles de couper ou de planter des arbres, peuvent aussi entraîner une inversion, le présent règlement devrait garantir que les comptes UTCATF fassent toujours état avec précision des inversions d’absorptions induites par l’homme. Il convient d’encourager les États membres à investir dans des actions préventives, comme la gestion durable, pour réduire les risques liés aux perturbations naturelles. En outre, le présent règlement devrait permettre aux États membres, dans certaines conditions, d’exclure de leurs comptes UTCATF les émissions dues à des perturbations qui échappent à leur contrôle. Cependant, la façon dont les États membres appliquent ces dispositions ne devrait pas conduire à une sous-comptabilisation excessive.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Une gestion durable des forêts et des terres agricoles a des effets positifs sur l’atténuation des risques de perturbations naturelles.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14)	En fonction des préférences nationales, les États membres devraient pouvoir prendre des mesures nationales appropriées pour réaliser leurs engagements dans le secteur UTCATF, y compris la possibilité de compenser les émissions d’une catégorie d’utilisation des terres par les absorptions d’une autre catégorie d’utilisation des terres. Ils devraient également pouvoir cumuler les absorptions nettes sur l’ensemble de la période 2021-2030. Les échanges entre États membres, qui constituent un moyen supplémentaire de garantir la mise en conformité, devraient se poursuivre. Conformément à la pratique appliquée pendant la deuxième période d’engagement du protocole de Kyoto, il convient également de prévoir la possibilité pour un État membre d’utiliser ses dépassements d’objectifs au titre du règlement [] relatif aux réductions annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030 en faveur d’une Union de l’énergie résiliente et afin de respecter les engagements pris en vertu de l’accord de Paris, modifiant le règlement (UE) nº 525/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif à un mécanisme pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre et pour la déclaration d’autres informations ayant trait au changement climatique, afin de garantir le respect de ses engagements au titre du présent règlement.
	(14)	En fonction des préférences nationales, les États membres devraient pouvoir prendre des mesures nationales appropriées pour réaliser leurs engagements dans le secteur UTCATF, y compris la possibilité de compenser les émissions d’une catégorie d’utilisation des terres par les absorptions d’une autre catégorie d’utilisation des terres. Ils devraient également pouvoir cumuler les absorptions nettes sur l’ensemble de la période 2021-2030. Les échanges entre États membres, qui constituent un moyen supplémentaire de garantir la mise en conformité, devraient se poursuivre. Conformément à la pratique appliquée pendant la deuxième période d’engagement du protocole de Kyoto, il convient également de prévoir la possibilité pour un État membre d’utiliser ses dépassements d’objectifs au titre du règlement [] relatif aux réductions annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030 en faveur d’une Union de l’énergie résiliente et afin de respecter les engagements pris en vertu de l’accord de Paris, modifiant le règlement (UE) nº 525/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif à un mécanisme pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre et pour la déclaration d’autres informations ayant trait au changement climatique, afin de garantir le respect de ses engagements au titre du présent règlement. Les États membres devraient également être en mesure d’avoir recours à au moins 280 millions de tonnes d’absorptions nettes résultant des dispositions du présent règlement, réparties entre eux, afin de respecter leurs engagements au titre du règlement [ ] relatif aux réductions annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030. Les États membres ayant un niveau de référence forestier actualisé devraient également être en mesure d’avoir recours, dans ce contexte, à des absorptions nettes résultant de la catégorie comptable «terres forestières gérées». Compte tenu de son potentiel limité en matière d’atténuation, le secteur de l’agriculture devrait avant tout bénéficier des absorptions nettes accordées au titre du présent règlement, en faisant une distinction nette entre les émissions de CO2 «vertes» du secteur UTCATF et celles résultant de l’utilisation de combustibles fossiles.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La flexibilité possible entre le secteur UTCATF et la répartition de l'effort devrait également être quantifiée dans le règlement UTCATF. La somme de 280 millions de tonnes équivalent CO2 est l’option la plus appropriée envisagée dans les analyses d’impact de la Commission. Des crédits provenant de la gestion forestière pourront contribuer à cette flexibilité dès que les niveaux de référence forestiers des États membres figurant à l’annexe II auront été mis à jour. Voir aussi l'amendement proposé à l'article 8, paragraphe 6.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	Afin de garantir l’efficacité, la transparence et l’efficience de la déclaration et de la vérification des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre ainsi que de la déclaration des autres informations nécessaires pour évaluer le respect des engagements pris par les États membres, le présent règlement devrait intégrer des obligations en matière d’informations à fournir dans le règlement (UE) nº 525/2013, et les contrôles de conformité au titre du présent règlement devraient prendre ces exigences en considération. Le règlement (UE) nº 525/2013 devrait donc être modifié en conséquence. Ces dispositions pourraient être affinées de manière à prendre en compte toute modification pertinente en ce qui concerne la gouvernance intégrée de l’Union de l’énergie, au sujet de laquelle le programme de travail de la Commission prévoit une proposition d’ici la fin de l’année 2016.
	(15)	Afin de garantir l’efficacité, la transparence et l’efficience de la déclaration et de la vérification des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre ainsi que de la déclaration des autres informations nécessaires pour évaluer le respect des engagements pris par les États membres, le présent règlement devrait intégrer des obligations en matière d’informations à fournir dans le règlement (UE) nº 525/2013, et les contrôles de conformité au titre du présent règlement devraient prendre ces exigences en considération. Le règlement (UE) nº 525/2013 devrait donc être modifié en conséquence. Ces dispositions pourraient être affinées de manière à prendre en compte toute modification pertinente en ce qui concerne la proposition de règlement sur la gouvernance de l’Union de l’énergie, que la Commission a présenté le 30 novembre 2016.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ce considérant doit être mis à jour, compte tenu de la présentation par la Commission du paquet de cet hiver «Une énergie propre pour tous les Européens».
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Par dérogation à l’obligation d’appliquer la valeur par défaut établie à l’article 5, paragraphe 3, un État membre peut transférer des terres cultivées, des prairies, des zones humides, des établissements et d’autres terres de la catégorie à laquelle appartiennent de telles terres converties en terres forestières à la catégorie des terres forestières demeurant des terres forestières à l’expiration d’une période de trente ans à compter de la date de la conversion.
	2.	Par dérogation à l’obligation d’appliquer la valeur par défaut établie à l’article 5, paragraphe 3, un État membre peut transférer des terres cultivées, des prairies, des zones humides, des établissements et d'autres terres de la catégorie à laquelle appartiennent de telles terres converties en terres forestières à la catégorie des terres forestières demeurant des terres forestières à l'expiration d'une période de trente ans à compter de la date de la conversion, si cela est dûment justifié conformément aux lignes directrices du GIEC.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La valeur par défaut pour une affectation à une autre catégorie d’utilisation est de 20 ans conformément aux lignes directrices du GIEC, mais des dérogations sont possibles. En tant que leader mondial en matière de climat, l’Union européenne devrait seulement avoir recours à des dérogations pour les terres boisées et seulement de manière très limitée. Cet amendement est à examiner en lien avec l’amendement proposé au considérant 8.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Si le résultat du calcul visé au paragraphe 1 est négatif par rapport au niveau de référence pour les forêts, l’État membre concerné inclut dans ses comptes pour les terres forestières gérées des absorptions totales nettes qui n’excèdent pas l’équivalent de 3,5 pour cent de ses émissions pendant l’année ou la période de référence indiquée à l’annexe III, multipliées par cinq.
	2.	Si le résultat du calcul visé au paragraphe 1 est négatif par rapport au niveau de référence pour les forêts, l’État membre concerné inclut dans ses comptes pour les terres forestières gérées des absorptions totales nettes qui n’excèdent pas l’équivalent de 7 pour cent de ses émissions pendant l’année ou la période de référence indiquée à l’annexe III, multipliées par cinq.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans son rapport, le rapporteur propose des règles nouvelles et améliorées pour la comptabilité des terres forestières gérées. Partant, un plafond plus élevé ne mettra pas en danger l’intégrité environnementale mais donnera une plus grande marge de manœuvre aux États membres.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le plan comptable forestier national comprend tous les éléments énumérés à l’annexe IV, section B, et inclut un nouveau niveau de référence pour les forêts, fondé sur la poursuite des pratiques et de l’intensité actuelles de gestion forestière, telles qu’elles ont été documentées entre 1990-2009 par type de forêt et par classe d’âge dans les forêts nationales, et exprimé en tonnes équivalent CO2 par an.
	Le plan comptable forestier national comprend tous les éléments énumérés à l’annexe IV, section B, et inclut un nouveau niveau de référence pour les forêts, fondé sur la poursuite des pratiques et de l’intensité actuelles de gestion forestière, telles qu’elles ont été documentées entre 2000 et 2012 par type de forêt et par classe d’âge dans les forêts nationales, et exprimé en tonnes équivalent CO2 par an.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
En ce qui concerne la disponibilité de données fiables dans l’ensemble des États membres, l’année 2000 est plus appropriée que l’année 1990. L’année de clôture 2012 devrait refléter une évolution plus récente et également inclure la première période d’engagement au titre du protocole de Kyoto, qui s’est terminée en 2012.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	La Commission examine les plans comptables forestiers nationaux et les corrections techniques afin d’évaluer dans quelle mesure les niveaux de référence nouveaux ou corrigés proposés ont été déterminés conformément aux exigences et principes définis aux paragraphes 3 et 4, et à l’article 5, paragraphe 1. Dans la mesure où cela se révèle nécessaire pour garantir le respect des exigences et des principes énoncés aux paragraphes 3 et 4, et à l’article 5, paragraphe 1, la Commission peut recalculer les niveaux de référence forestiers nouveaux ou corrigés proposés.
	5.	Une équipe d’experts, mise en place conformément à la décision (C(2016)3301) et comprenant des représentants de la Commission et des États membres examine les plans comptables forestiers nationaux et les corrections techniques afin d'évaluer dans quelle mesure les niveaux de référence nouveaux ou corrigés, fixés par les États membres, ont été déterminés conformément aux exigences et principes définis aux paragraphes 3 et 4 du présent article, et à l’article 5, paragraphe 1. La Commission peut seulement recalculer les niveaux de référence nouveaux ou corrigés lorsque les exigences et principes énoncés aux paragraphes 3 et 4 du présent article, et à l’article 5, paragraphe 1 n’ont pas été respectés.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le processus d’examen par l’équipe d’experts devrait s’inspirer des règles relatives à l’examen par les pairs qui avait été mis en place par le protocole de Kyoto, adaptées à la réalité de l’Union. Cette précision est à examiner en lien avec l’amendement proposé au considérant 10. Les États membres doivent jouer un rôle primordial, compte tenu du principe de subsidiarité.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	La Commission adopte des actes délégués conformément à l’article 14 en vue de modifier l’annexe II à la lumière de l’examen réalisé en application du paragraphe 5 afin d’actualiser les niveaux de référence forestiers de l’État membre en fonction des plans comptable forestiers nationaux ou des corrections techniques présentés, ainsi que de tout nouveau calcul réalisé dans le contexte de l’examen. Jusqu’à l’entrée en vigueur de l’acte délégué, les niveaux de référence pour les forêts de l’État membre qui sont précisés à l’annexe II continuent de s’appliquer pendant la période allant de 2021 à 2025 et/ou de 2026 à 2030.
	6.	La Commission adopte des actes délégués conformément à l’article 14 en vue de modifier l’annexe II à la lumière de l’examen réalisé par l’équipe d’experts en application du paragraphe 5 afin d'actualiser les niveaux de référence forestiers de l’État membre en fonction des plans comptable forestiers nationaux ou des corrections techniques présentés, ainsi que de tout nouveau calcul réalisé dans le contexte de l'examen.

	
	Lorsque de nouveaux niveaux de référence forestiers sont fondés sur des plans comptables forestiers nationaux qui ont été présentés au plus tard le 31 décembre 2018, la Commission adopte les actes délégués correspondants, contenant ces nouveaux niveaux de référence forestiers, avant le 31 décembre 2020. Les États membres dont les niveaux de référence forestiers ont été mis à jour par voie d’actes délégués peuvent avoir recours à des absorptions nettes résultant de la catégorie comptable «terres forestières gérées» pour respecter leurs engagements au titre du règlement [ ] relatif aux réductions annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030, dans le cadre de la flexibilité d’au moins 280 millions de tonnes.

	
	Jusqu’à l’entrée en vigueur des actes délégués, les niveaux de référence pour les forêts de l’État membre qui sont précisés à l’annexe II continuent de s’appliquer pendant la période allant de 2021 à 2025 et/ou de 2026 à 2030.


[bookmark: _GoBack]Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement veille à ce que l’annexe II soit mise à jour en temps utile et partant, à ce que des crédits provenant de la gestion forestière puissent contribuer à la flexibilité de 280 millions de tonnes équivalent CO2 le plus rapidement possible. Deux années entre la présentation des plans comptables forestiers nationaux et l’adoption des actes délégués mettant à jour l’annexe II représentent un délai approprié.
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Contexte
En décembre 2015, un accord juridiquement contraignant sur le climat, de nature historique, a été signé à Paris. Cet accord s’applique à 195 pays dans le monde et vise à contenir le réchauffement climatique en dessous de la limite des 2 °C et à poursuivre les efforts pour limiter cette hausse de la température à 1,5 ºC par rapport aux niveaux préindustriels. 
L’importance de la lutte contre le changement climatique à l’échelon international a encore été illustrée par la place occupée par les mesures de lutte contre le changement climatique dans les 17 objectifs de développement durable (ODD) du programme de développement durable à l’horizon 2030, qui est officiellement entré en vigueur le 1er janvier 2016. Ces nouveaux objectifs s’appliqueront de manière universelle à tous et visent à lutter contre la pauvreté, les inégalités et le changement climatique au cours des quinze prochaines années.
Compte tenu de ces engagements internationaux, en octobre 2014, le Conseil européen a arrêté les objectifs de l'Union européenne en matière de climat et d'énergie pour la période allant jusqu’en 2030, qui contenaient notamment une réduction d’au moins 40 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) par rapport aux niveaux de 1990. Cet objectif sert aussi à la réalisation de l’engagement de l’Union au titre de l’accord de Paris sur les changements climatiques. Il doit être réalisé en réduisant les émissions de gaz à effet de serre dans le secteur relevant du SEQE de 43 % par rapport aux niveaux de 2005 et dans le secteur non couvert par le SEQE de 30 %.
UTCATF
Le secteur de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie (UTCATF) est une catégorie au sein du cadre comptable de la CCNUCC pour les émissions de gaz à effet de serre. Il comprend les réservoirs de carbone de la biomasse vivante (aérienne et souterraine), les matières organiques mortes (bois mort et litière) et le carbone organique des sols. Les émissions résultent des activités liées à l'utilisation des terres (telles que la conversion des pâturages permanents en terres arables) et de la déforestation. Les absorptions sont dominées par le CO2 absorbé par les forêts, existantes et nouvelles. En 2012, le secteur UTCATF représentait des absorptions nettes d’environ 303 millions de tonnes de CO2e dans toute l’Union[footnoteRef:3], ce qui équivaut à environ 9 % des émissions des autres secteurs.  [3:  Équivalent CO2 (CO2e) -  la quantité d’émissions de gaz à effet de serre qui contribue de la même manière au réchauffement planétaire sur une période de 100 ans qu’une émission d’une tonne de dioxyde de carbone (CO2).] 

Situation actuelle
Les émissions et les absorptions de gaz à effet de serre du secteur UTCATF relèvent actuellement d’obligations internationales au titre du protocole de Kyoto, contraignantes jusqu’en 2020. 
Le règlement proposé établirait un cadre juridique pour les émissions et les absorptions de gaz à effet de serre du secteur UTCATF à partir de 2021, en l’incluant dans le cadre d’action de l’Union pour le climat. Le secteur UTCATF serait maintenu comme pilier séparé mais avec certains liens avec le système de répartition de l’effort (ladite clause de flexibilité). Les mesures prises par les propriétaires forestiers et les agriculteurs pour veiller au stockage du carbone dans les forêts et les sols contribueraient ainsi à la réalisation de l’engagement de l’Union au titre de l’accord de Paris sur les changements climatiques.
Le défi pour l’agriculture et la sylviculture de l’Union
Pour le rapporteur, la relation entre l’agriculture et la sylviculture d’une part et le changement climatique d’autre part est multidimensionnelle. Les forêts couvrent actuellement plus de 42 % de la superficie de l’Union et ont un énorme potentiel en matière d’atténuation des changements climatiques par le piégeage et le stockage du CO2. D’un autre côté, le secteur forestier doit répondre à l'accroissement de la demande de bois, lequel est souvent utilisé comme matière première de la bioéconomie. L’agriculture fait face à une demande croissante en denrées alimentaires et aliments pour animaux et elle a un potentiel limité en matière d’atténuation. Les deux secteurs sont fortement exposés au changement climatique, étant donné que ces activités sont directement tributaires des conditions climatiques, telles que les températures moyennes, les intempéries et les phénomènes climatiques extrêmes, et sont soumises aux évolutions des parasites et des maladies. L’accord de Paris reconnaît notamment «la priorité fondamentale consistant à protéger la sécurité alimentaire et à venir à bout de la faim, et la vulnérabilité particulière des systèmes de production alimentaire aux effets néfastes des changements climatiques» et vise à promouvoir «un développement à faible émission de gaz à effet de serre, d’une manière qui ne menace pas la production alimentaire». La nécessité d'assurer la cohérence des objectifs de l'Union en matière de sécurité alimentaire et de changement climatique est ancrée dans les conclusions du Conseil européen des 23 et 24 octobre 2014. 
Cette relation complexe soulève des défis, des attentes et des possibilités pour que le secteur UTCATF joue un rôle clé déterminant dans le changement climatique. Dans son rapport, le rapporteur vise à mettre en lumière ces différents éléments. 
Les absorptions résultent de la capacité des plantes et des sols à absorber et retenir les gaz à effet de serre de l’atmosphère par l’intermédiaire du processus de photosynthèse. Les forêts de l’Union absorbent par exemple l’équivalent de 10 % des émissions totales de gaz à effet de serre chaque année et constituent un stock de carbone significatif. De plus, les produits ligneux récoltés peuvent avoir des effets de substitution très positifs lorsqu’ils sont utilisés comme matériaux de construction (pour remplacer des produits à forte intensité énergétique et stocker le carbone) ou comme biomasse à des fins énergétiques (pour remplacer les combustibles fossiles mais ils entraînent des émissions de gaz à effet de serre). 
Les nombreux types de forêts de l'Union reflètent sa diversité géoclimatique (forêts boréales, forêts alpines de conifères, etc.). En effet, leur répartition dépend notamment du climat, du sol, de l'altitude et de la topographie. En outre, contrairement à de nombreuses zones du globe, où la déforestation reste un problème majeur, la surface forestière de l'Union progresse; celle-ci a gagné environ 11 millions d'hectares d’ici à 2010 sous l'effet, en particulier, des efforts de boisement et de son expansion naturelle, la gestion durable des forêts ayant des effets positifs. D'un point de vue socio-économique, l'exploitation des forêts génère des ressources, en particulier du bois. Son principal usage est énergétique, avec 42 % des volumes, contre 24 % pour les scieries, 17 % pour l'industrie papetière et 12 % pour celle des panneaux. Environ la moitié de la consommation d'énergie renouvelable dans l'Union provient du bois. 
Position du rapporteur
Le rapporteur reconnaît l’énorme potentiel du secteur en termes d’atténuation du changement climatique. Cependant, cela ne peut être atteint que grâce à une comptabilité fiable et crédible au niveau de l’Union européenne pour la période 2021-2030 et si la règle du bilan neutre ou positif et des crédits possibles est respectée de manière comparable et rigoureuse. Nos objectifs climatiques à long terme dépendent aussi des absorptions nettes du secteur UTCATF mais cela ne devrait pas entraîner de réduction du niveau d’ambition des autres secteurs. Il convient également de faire la distinction entre les émissions de CO2 «vertes» du secteur UTCATF et celles résultant de l’utilisation de combustibles fossiles et une forte cohérence entre les différentes politiques de l’Union est essentielle à cet égard. De plus, le principe de subsidiarité ne devrait en aucun cas être remis en cause. 
Flexibilité
La flexibilité proposée entre le règlement UTCATF et le règlement sur la répartition de l’effort est un instrument utile pour apprécier, récompenser et encourager la sylviculture et l’agriculture pour leurs mesures adaptées au changement climatique. Le rapporteur estime par conséquent qu’il convient de ne pas réduire les 280 millions de tonnes d’absorptions nettes proposées par la Commission. 
Boisement
Compte tenu de la grande diversité des forêts de l’Union en termes d’expansion et de couverture, les approches en matière de boisement et de gestion des forêts sont extrêmement différentes.  Un boisement durable devrait être encouragé mais il ne faut pas surestimer sa contribution potentielle compte tenu des contributions considérables des autres catégories d’utilisation des terres. Partant, le rapporteur soutient la valeur par défaut de 20 ans pour la période de boisement, avec la dérogation possible de 30 ans au maximum. Toutefois, les pays souhaitant avoir recours à cette dérogation devraient justifier leur demande en suivant, au minimum, les procédures et lignes directrices internationales. Une nouvelle prorogation de cette période ne devrait pas être possible car cela conduirait à abaisser le niveau d’ambition de l’Union.   
Niveau de référence forestier
Afin que le principe de subsidiarité soit entièrement respecté, il ne devrait pas être possible que la Commission décide seule de l'établissement de niveaux de référence pour les forêts. Le rapporteur soutient l’amélioration des règles de Kyoto et propose un processus en trois étapes: 
1.	Les États membres calculent un nouveau niveau de référence forestier en mettant à jour les valeurs actuelles au titre de la deuxième période d'engagement du protocole de Kyoto (annexe II). Les critères à respecter sont fixés à l’annexe IV.  
2.	Une équipe d’experts est à mettre en place, conformément aux dispositions de la décision (C(2016)3301, comprenant des représentants de la Commission et un nombre important d’experts nationaux. Cette équipe d’experts devrait être conçue sur le modèle des règles actuelles de Kyoto et permettre un processus du type «évaluation par les pairs» entre les États membres.
3.	La Commission peut seulement recalculer les nouveaux niveaux de référence pour les forêts si les critères de l’annexe IV ne sont pas respectés. 
Ce processus devrait être finalisé d’ici à la fin de 2020, y compris en ce qui concerne l’adoption des actes délégués pour mettre à jour les niveaux de référence actuels de Kyoto, donc avant le début de la première période comptable au titre du présent règlement. À la suite de l'adoption de ces actes, un État membre aurait la possibilité d’intégrer ses crédits générés par des terres forestières gérées dans la flexibilité de 280 millions de tonnes de CO2e accordées au titre du règlement sur la répartition de l’effort. 
De plus, le rapporteur propose d’adapter la période de référence, qui était 1990-2009, en prenant à la place la période 2000-2012. Cela tiendrait mieux compte du fait que les États membres ne sont pas tous en mesure de fournir des données fiables pour leurs forêts (inventaires) pour les années 1990. En outre, en prorogeant cette période jusqu'en 2012, la dernière période d'engagement du protocole de Kyoto récemment achevée pourrait aussi être complètement intégrée. 
Plafonnement des crédits provenant de la gestion forestière 
Le rapporteur propose de modifier le plafonnement des crédits provenant de la gestion forestière, le faisant passer de 3,5 % des émissions des États membres à 7 %. Étant donné que la proposition UTCATF de la Commission, telle que modifiée par le rapporteur, permettra une comptabilité fiable et crédible dans la catégorie des terres forestières gérées, même un plafond augmenté continuera à assurer l’intégrité environnementale, tout en donnant plus de flexibilité aux États membres.
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